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	PLAN EMPLOI DU GOUVERNEMENT :

LES ORDONNANCES EN RAJOUTENT 

DANS L’INSECURITE SOCIALE

	TRESOR TARN
	


Le Conseil des Ministres a adopté début août six ordonnances destinées à mettre en œuvre le plan gouvernemental dit d’urgence pour l’emploi. L’une d’elles crée le Contrat Nouvelles Embauches permettant à l’employeur de licencier un salarié sans avoir à se justifier.


                                                                                   est certainement la mesure la plus en vue du plan Villepin pour l’emploi. Il s’agit  d’un contrat de travail conclu pour une durée indéterminée mais que l’employeur peut rompre à tout moment, pendant une période de deux ans sans aucune justification. Ce contrat est applicable depuis le 4 août, dans les entreprises employant jusqu’à 20 personnes ( l’immense majorité ) et le Premier Ministre a évoqué  la possibilité d’étendre ultérieurement son champ d’application.

Dans l’immédiat, 2,4 millions d’entreprises employant environ un tiers des effectifs salariés dans le secteur concurrentiel sont donc concernées.

Le CNE est à la fois plus précaire qu’un contrat à durée déterminée ( CDD ) dont le terme est fixé à l’avance , et plus fragile qu’un contrat  à durée indéterminée ( CDI ) dont la rupture doit être justifiée par une « cause réelle et sérieuse » au risque pour l’employeur d’être condamné à payer des dommages et intérêts ou à réintégrer le salarié abusivement licencié.

Ce nouveau contrat permet donc à l’employeur de se séparer du salarié sans procédure autre que l’envoi d’une lettre recommandée et surtout sans avoir à justifier le motif de sa décision. Dans ces conditions, la porte est ouverte aux licenciements pour des motifs qui pourraient être jugés illicites. 

«  pendant deux ans, si vous êtes en CNE, ne soyez pas malades, ne soyez pas adhérent d’un syndicat, ne comptez pas vos heures, ne refusez rien au patron, ne vous retirez pas d’une situation de danger ; si vous êtes femme ne soyez pas enceinte … », ironise Gérard Filoche,Inspecteur du Travail.

La CGT a décidé de déférer cette mesure devant le Conseil d’Etat en considérant qu ‘elle est en violation avec la convention n° 158 de l’organisation Internationale du Travail et l’article 24 de la Charte Sociale Européenne, qui posent l’obligation de justifier d’un motif de licenciement.

Le MEDEF s’est immédiatement félicité des mesures gouvernementales par la voix de sa présidente Laurence Parisot, qui s’était déjà distinguée en déclarant que « l’intelligence s’arrête là où commence le droit du travail » !

( UN licenciement économe . 
Dominique De Villepin prétend que le CNE offrirait aux salariés des garanties particulières destinées à contrebalancer les effets d’une précarité finalement jugée excessive.

Un préavis de licenciement d’une durée de deux semaines est prévu , si l’intéressé bénéficie d’une ancienneté d’un à six mois et d’un mois s’il justifie d’une activité de six mois à deux ans.

En fait ces dispositions sont conformes aux pratiques déjà en vigueur.

Avec le CNE, l’employeur devra verser au salarié congédié une prime de licenciement égale à 8 % du salaire brut et une contribution au service public de l’emploi égale à 2 % du même salaire.

Mais cette prime de licenciement ne donne pas lieu au versement de cotisations sociales, contrairement à la prime de précarité de 10 % due au terme d’un CDD.

Enfin, Dominique Galouzeau de Villepin fait grand cas d’une indemnisation complémentaire au bénéfice du salarié licencié ; Qu’en est il exactement ? 

Concrètement le salarié n’a droit à RIEN s’il est licencié dans les quatre premiers mois de son contrat. 

S’il est licencié entre le quatrième et le sixième mois, il bénéficie d’une indemnité forfaitaire  ( indépendante du niveau du salaire ) de 492 euros pendant un seul et unique mois.  

Une somme à peine supérieure au RMI versé à une personne isolée ( 425 euros par mois ) et nettement inférieure au RMI versé à une personne vivant en couple ou ayant un enfant.

S’il est licencié après 6 mois d’ancienneté, il est éligible aux indemnités versées par l’UNEDIC, comme aujord’hui.

Au total, le salarié ne bénéficie donc d’aucune contrepartie sérieuse en échange de la totale liberté de licenciement accordée à son employeur.  

( L’insécurité sociale permanente :

Par contre,  l’application du CNE va immanquablement creuser le  fossé de la précarité en éloignant la perspective de décrocher un CDI pour un grand nombre de salariés.

Le ministre Jean Louis Borloo précise que les CNE pourront se succéder les uns après les autres, sans délai de carence, sous réserve que le salarié ne soit pas le même.

Un délai de trois mois est prévu entre deux contrats en cas de réembauche de la même personne.

Le nouveau patron de l’ANPE, Christian Charpy, a déjà laissé entendre que le CNE provoquera des effets d’aubaine sans créer d’emplois supplémentaires.

C’est également le point de vue de la CGT, qui craint que les salariés se trouvent transférés d’un contrat à l’autre, confinés de la sorte « dans une rotation incessante entre périodes d’emplois, périodes de non-emploi et périodes de sous-emploi ».
De leur côté, les associations de consommateurs évoquent les difficultés que ne manqueront pas de rencontrer les salariés pour obtenir un prêt ou accéder à un logement.

« Les bailleurs réclament de plus en plus de garanties pour la location », prévient Pierre Pério, secrétaire général de la Confédération Générale du Logement.

« La précarité du CNE au cours des deux premières années fait courir un risque au propriétaire » confirme René Pallincourt, président de la Fédération Nationale de l’Immobilier ( FNAIM )

Au bout du compte, cette précarité va accroître le sentiment d’insécurité sociale, alors que « plus de la moitié de la population française craint désormais d’être touchée par l’exclusion », précise Serge Paugam, Directeur de Recherche au CNRS.

Toutes les études montrent que la précarité au travail est l’une des causes majeures de l’extension de la pauvreté dans notre pays.

Au total, le CNE contribuera à infléchir la demande, donc la croissance et l’emploi. Tout le contraire de l’objectif affiché par le gouvernement.

L’une des principales motivations de la mobilisation du 4 octobre prochain porte, avec la demande de véritables négociations sur les salaires, sur le rejet du plan emploi du gouvernement.

Les salariés de la Fonction Publique auront à faire valoir leurs revendications mais ils auront également à cœur de se solidariser avec les salariés du secteur concurrentiel pour combattre cette nouvelle atteinte au droit du travail.

Nous sommes tous concernés par ces attaques contre les droits des salariés, nous avons toutes et tous, près de nous, dans nos familles, nos proches, des  personnes jeunes ou moins jeunes qui pourraient avoir à subir les conséquences de ces contrats précaires.

Le droit du travail est le fruit de luttes qui au fil du temps en ont fait un bien commun qu’il nous appartient de défendre et de préserver.








